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PLAN

1. Comment mettre en œuvre une règle de conflit retenant comme critère
de rattachement la nationalité en présence d’un binational
 
?
2. Pourquoi les parents d’intention français demandent aujourd’hui
l’exequatur du jugement établissant leur qualité de parents à la suite d’une
GPA réalisée à l’étranger ?

TEXTE

1. Comment mettre en œuvre une
règle de conflit rete nant comme
critère de ratta che ment la natio ‐
na lité en présence
d’un binational ?
Même si les ratta che ments fondés sur la natio na lité sont en déclin, la
réso lu tion d’un conflit positif de natio na lités se pose encore
fréquem ment. Un exemple emprunté aux conflits de juri dic tions et
un autre emprunté aux conflits de lois permettent de le démontrer.

1

Voici qu’un Franco‐améri cain veut fonder, subsi diai re ment, la
compé tence des juri dic tions fran çaises en invo quant l’article 14 du
Code civil qui confère un privi lège au Fran çais deman deur. Faut‐il que
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le tribunal le consi dère comme exclu si ve ment fran çais et qu’il
accepte sa compé tence ?

Voici qu’une Franco‐roumaine agit en recherche de pater nité contre
un Fran çais. Quelle loi le juge doit‐il mettre en œuvre sachant que
l’article 311‐14 du Code civil désigne la loi natio nale de la mère ?

3

Un arrêt de la Cour de cassa tion fournit des indi ca tions pour
diffé rents types de conflits posi tifs suscep tibles d’être rencontrés.

4

Dans un motif de portée géné rale, la Cour de cassa tion affirme : « Il
résulte des prin cipes géné raux du droit inter na tional que, lorsqu’une
personne possède la natio na lité fran çaise et celle d’un État tiers, non
membre de l’Union euro péenne, elle reste, par l’effet de sa natio na lité
fran çaise, soumise à la loi fran çaise que, sauf conven tion
inter na tio nale en sens contraire, le juge fran çais saisi doit prendre
seule en considération 1. »

5

Avec cette affir ma tion, deux systèmes de réso lu tion du conflit positif
de natio na lités coexistent, selon que la natio na lité fran çaise est en
concours avec celle d’un État tiers à l’Union ou d’un État membre.

6

En cas de conflit entre la natio na lité fran çaise et une natio na lité
étran gère, le juge doit prendre en consi dé ra tion la première, sans
s’assurer de son effec ti vité. Posé de longue date 2, ce prin cipe de la
primauté de la natio na lité du for est clai re ment réaf firmé dans le
motif commenté. Pour tant il a été jugé trop abstrait par certains
auteurs préco ni sant de l’aban donner pour lui préférer une approche
souple condui sant à résoudre le conflit en fonc tion du but ou de
l’esprit de la règle qui prend en consi dé ra tion une nationalité 3. Cette
approche fonc tion nelle a été consa crée une seule fois par
la jurisprudence 4. Excep tion nel le ment, la Cour de cassa tion a omis le
prin cipe de la primauté de la natio na lité du for dans des affaires qui
concer naient, comme dans l’arrêt de 1987, la recon nais sance d’un
juge ment étranger 5. Il faut ajouter que ce n’était pas l’hypo thèse de
l’arrêt de 2022, où il s’agis sait d’appré cier la vali dité du mariage
contracté par une Franco‐algé rienne mineure.

7

En cas de conflit entre la natio na lité fran çaise et la natio na lité d’un
autre État membre, la Cour de cassa tion prend soin, dans le motif
sous obser va tion, d’écarter le prin cipe de la primauté de la
natio na lité du for. C’est sous‐entendre qu’il faut alors respecter le
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système préco nisé par la Cour de justice de l’Union euro péenne. Pour
les conflits entre des natio na lités euro péennes, la Cour de
Luxem bourg a récusé le prin cipe de la primauté de la natio na lité du
for et celui de la recherche de la natio na lité la plus effec tive. Selon
elle, la loi régis sant le nom d’un enfant double national de l’Union ne
peut être déter minée par les auto rités admi nis tra tives d’un État
membre par appli ca tion du prin cipe de la primauté de la
natio na lité du for, quand bien même cette natio na lité serait la plus
effec tive. Se fondant sur les prin cipes de non‐discri mi na tion et de
libre circu la tion, la Cour a jugé qu’un enfant ayant la double
natio na lité belge et espa gnole devait, même si la Belgique était son
pays de nais sance et de rési dence, être auto risé à porter un
double nom « paterno‐maternel » confor mé ment à la
tradi tion espagnole 6. La même solu tion a été étendue en matière de
divorce à la mise en œuvre de l’article 3, § 1, sous b), du règle ment
Bruxelles II bis 7. Cette juris pru dence laisse à penser que la réso lu tion
des conflits de natio na lités dans l’ordre euro péen dépend
unique ment de la volonté des inté ressés. Reste à se demander si ce
système sera satis fai sant dans une situa tion conten tieuse. Une chose
est, comme dans l’arrêt Garcia Avello, de laisser des parents se
préva loir de la loi espa gnole plutôt que de la loi belge afin que l’enfant
puisse porter le nom de chacun d’eux. Une autre sera admettre
qu’une Franco‐alle mande agis sant en recherche de pater nité puisse,
pour la mise en œuvre de l’article 311‐14 du Code civil, choisir entre la
loi alle mande et la loi fran çaise en fonc tion de son meilleur intérêt.
Pour s’en convaincre, il suffit d’imaginer que son action soit pres crite
selon le droit fran çais et rece vable selon le droit alle mand qui retient
un prin cipe d’imprescriptibilité…



Retour sur une formation grenobloise en DIP de la famille

2. Pour quoi les parents d’inten ‐
tion fran çais demandent
aujourd’hui l’exequatur du juge ‐
ment établis sant leur qualité de
parents à la suite d’une GPA
réalisée à l’étranger ?
Pour comprendre ce nouvel épisode de la saga, il faut briè ve ment en
rappeler les précé dents. Tradi tion nel le ment, les parents d’inten tion
cher chaient à intro duire en France les filia tions établies à l’étranger
par la voie de la trans crip tion des actes de l’état civil étranger dans les
registres fran çais. Faisant le choix du libé ra lisme, la juris pru dence
avait fina le ment admis que la trans crip tion de la filia tion d’inten tion
de l’enfant – issu d’une PMA ou d’une GPA – était le prin cipe, sans
distinc tion entre les couples d’inten tion homo sexuels
ou hétérosexuels 8. Cette juris pru dence a été combattue par l’article 7
de la loi du 2 août 2021 rela tive à bioé thique. Elle a modifié l’article 47
du Code civil qui dispose désor mais : « Tout acte de l’état civil des
Fran çais et des étran gers fait en pays étranger et rédigé dans les
formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si d’autres actes ou pièces
détenus, des données exté rieures ou des éléments tirés de l’acte lui- 
même établissent, le cas échéant après toutes véri fi ca tions utiles, que
cet acte est irré gu lier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne
corres pondent pas à la réalité. Celle‐ci est appré ciée au regard de la
loi française ». L’appré cia tion de la réalité au regard de la loi fran çaise
impose de consi dérer que la mère ne peut être que la femme qui
accouche et donc la mère porteuse étran gère. Dans ces condi tions, la
filia tion à l’égard de la mère d’inten tion – même si elle est la mère
biolo gique parce que l’enfant a été conçu avec ses gamètes – ne peut
être établie que par adop tion. De même, il n’est plus possible de
trans crire la filia tion du père d’inten tion lorsque ce dernier a eu
recours à la GPA avec son compa gnon ou mari. Pour contourner ce
choix légis latif, ceux qui disposent d’un juge ment étranger leur
recon nais sant la qualité de parents légaux solli citent aujourd’hui un
exequatur à toutes fins utiles. Obtenir l’exequatur leur permet, en

9



Retour sur une formation grenobloise en DIP de la famille

NOTES

1  Cass. 1  civ., 30 nov. 2022, n  21‐17.043.

2  Cass. 1  civ., 17 juin 1968 : GADIP, n  46.

3  V. spéc. P. Lagarde, Vers une approche fonc tion nelle du conflit positif
de nationalité : Rev. crit. DIP 1988, p. 29.

outre, de disposer d’une recon nais sance défi ni tive des filia tions
établies à l’étranger. Tel n’est pas le cas avec la voie de la
trans crip tion, puisque la Cour de cassa tion elle‐même souligne
qu’« une action aux fins de trans crip tion de l’acte de nais sance
étranger de l’enfant (…) n’est pas une action en recon nais sance ou en
établis se ment de la filiation 9 ». Deux obser va tions peuvent être
formu lées sur cette nouvelle stratégie.

D’une part, il existe une diver gence au sein des cours d’appel.
Certaines opposent l’excep tion d’ordre public en consi dé rant,
notam ment, que l’établis se ment de la filia tion d’inten tion suppose
une adop tion, comme l’a exprimé le légis la teur en modi fiant
l’article 47 du Code civil. D’autres cours d’appel, comme celle de Paris,
accordent l’exequatur à condi tion que la déci sion étran gère soit
motivée et que la personne idoine (qu’il s’agisse de la mère de
nais sance ou d’un service social) ait consenti à la renon cia tion de ses
droits sur l’enfant ou à l’abandon de l’enfant 10.

10

D’autre part, accor dant l’exequatur, le juge fran çais peut‐il préciser
que la déci sion étran gère produira les effets d’une adop tion plénière
au sens du droit fran çais et sera trans crite comme telle ? Cette
préci sion sur la portée du juge ment étranger permet de faire entrer
une forme de filia tion prohibée par le droit fran çais dans l’une de ses
caté go ries. Elle pour suit l’intérêt pratique des parents dans leurs
rapports avec les auto rités fran çaises et les tiers. Cepen dant, il n’est
pas acquis que cette « natu ra li sa tion » de la filia tion soit compa tible
avec le prin cipe de la prohi bi tion de la révi sion au fond des juge ments
étran gers. Celui- ci est tradi tion nel le ment conçu comme inter di sant
de changer « quali ta ti ve ment » la déci sion étrangère.

11

Bientôt, la Cour de cassa tion doit statuer sur des arrêts ayant accepté
la stra tégie de l’exequatur. De quoi alimenter la saga !
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RÉSUMÉ

Français
Une matinée de forma tion ENM s’est tenue le 28 novembre 2023 avec les
magis trats du ressort de la cour d’appel de Grenoble. Elle a été l’occa sion
d’échanger sur le conten tieux fami lial inter na tional. Les lignes qui suivent
reviennent sur deux ques tions déli cates – déli cieuses  ? – de droit
inter na tional privé de la famille.
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